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en  tout  événement ,  à  leur  fubfiftance ,  à  leur  avancement  & 
à  leur  fortune  :  ordonne  que  le  préfent  décret  fera  publié  à 
Finftant  même  à  la  tête  de  l'armée  patriotique  de  Saint- Marc  , 
&  qu'expéditions  en  feront  envoyées  de  fuite  dans  toutes  les 
paroifTeSjpoury être  pareillement  publiées  à  la  tête  des  troupes 
patriotiques. 

Fait  en  Affemblée  générale  ,  à  Saint-Marc  ,  les  jour  ,  mois 
&  an  que  deffus. 

Signé, Tn.  Millet, Préfident;  DEPoNS,Vice-Préfident  ; 
Deaubonneau  ,  Denix  ,  MoNGiN ,  Fredureau  de 
ViLLEDROUiN  ,  Secrétaires.  .c:  --r 


A      SAINT-MARCi 
gjE    l'Imfrïmerïï    ke    î,'A$sï*«bi.ï«    •iwÉRAiÉ. 
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DIEU 


DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA  PARTIE  FRANÇOISE  DE  SAINT-DOMINGUE 

A  SES  CONSTÏTUANS, 
-ET 

RÉPONSE  D'UN  CONSTITUANT  AUX  CONSTITUÉS. 

Par  l'Auteur  des  J'ai  Vu  d'un  Habitant  du  Cap, 


I    E    U 

Dt  rjjfembiéc  ginéraU   de  la  partU   Françoife  de  Saini^Domingue  à  fes 

Conjlituans, 

A  bord  du  vaiftm  le  Léopard  y  le  Sauveur  des  François, 
U   8  Août   ly^o. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens. 

\jL  meurtre  de  nos  Frères  du  Port-auPrince,  les  nouveaux  affaffinats  médités  contre  l'Affèmblée 
'énérale  de  vos  Repréfentans  ne  nous  étonnoient  pas  ;  nous  attendions  avec  la  paix  de  la 
bonne  confcience  les  coups  que  des  étrangers  foudoyés  par  nous-mêmes  nous  préparoient  ; 
mais  nos  fidelles  &  braves  Citoyens  font  venus  protéger  nos  travaux  &  garantir  nos  vies. 
Rentrant  alors  en  nous-mêmes,  nous  nous  fommes  dit  que  la  plus  grande  fomme  de  bon- 
heur de  nos  Compatriotes  étoit  le  but  principal  de  nos  Conftituans,  &  quel  bonheur  que 
celui  qui  feroit  acheté  par  l'effufion  du  fang  de  nos  Frères  ?  Sans  doute  à  l'avantage  de  la 
bonne  caufe  nous  réuniffions  les  forces  &  le  courage,  mais  nous  avons  cru  plus  utile  fie 
certainement  plus  sûr  d'aller  porter  dans  le  fdn  de  la  Mère-Patrie  nos  travaux ,  aos  pnn- 
cipes  &  nos  têtes;  e'eft-là  que  nous  citons  nos  calomniateurs,  nos  ravifleurs,  nos  aflalims  \ 
c'eft-Ià  que  l'intrigue,  le  menfonge  Ô£  l'mfolence  trouveront  un  frein. 
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Nous  vous  recommandOTiyïvotre  propre  courage  &  nous  nous  flattons  d'emporter  v( 
vœux ,  qui  foutiendront  le  nôtre. 

Nous  partons  fur  le  vaiffeau  k  Léopard  ;  la  providence  nous  l'offre  &  nous  l'avons  fu 
nommé  le  Sauveur  des  François.  Nous  foUiciterons  la  fanâion  de  nos  Décrets  •  nous  voi 
les  ferons  paffer  ,  avec  la  plus  grande  exaffitude.  De  votre  côté  vous  n'oublierez  pas  noti 
attacliement ,  notre  zèle ,  nos  facrifices  ;  nous  mettons  nos  femmes  ,  nos  enfàns ,  nos  prc 
priétés  fous  votre  fauvegarde.  Nous  ne  vous  parlons  pas  du  maintien  de  l'AiTemblée  voi 
fentirez  que  le  falut  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  en  dépend.  ' 

Nous  vous  prions  d'inviter  nos  Collègues  de  fe  réunir  à  nous  par  tous  les  ports  po\ 
renforcer  notre  repréfentation  ,  &  nous  vous  faifons  obferver  que  nous  partons  démunis  c 
tout,  n'ajant  pour  reffource  &  pour  foutien  que  l'intérêt  &  l'amitié  "de  nos  Frères  oi 
font  notre  force  &  notre  confiance ,  &  à  qui  nous  faifons  avec  joie  &  tranquillité  tous  li 
facrifîceso 

Nous^avons  l'honneur  d  être  avec  le  plus  inviolable  &  fraternel  attachement 

Messieurs  et  chers   Concitoyens, 

Vos,    &c. 

Signé,  Th^'.  Millet,  /'/■J/?o'm  ;  de  Pons  ,  Vke-Préfidem  ;  Daubonneau  ^  Mongin.Denix 
&  Fredureak  ..d?  ^'x^çàrom.  Secrétaires  ;  &  fcellé  du  Sceau  de  l'Affemblée. 

P.  jS.  Veuillez  faire  paffer  à  toutes  les  Paroiffes  une  copie  de  la  préfente  ,  pour  fup 
pléer  à  celles  qui  pourroient  être   fouftraites. 


R     E 
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D'un     Conjl'uuant    aux    Conjlitués  ,     &c. 


Us  ont  abufé  des  titres  magnifiques  qui  leur  avoient  été,  donnés ,  6e:  ils  en  ont  fait  les  images  de  leurs  abominations  i 
de  leurs  Idoles  ;  c'eft  pourquoi  je  mettrai  leur  or  &  leur  argent  au  rang  des  chofes  impures  ,  a  dit  le  Seigneur. Érjthid. 

Le  ï6  Août  1700. 

J 
'Ai  reçu  ,  Meflïeurs ,  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  à  l'inftant  à 
Votre  fuite.  J'y  vais  répondre. 

Je  n'ai  pas  ,  comme  vous,  Meflïeurs,  l'art  infidieux  de  mettre  en  avant  des  mots  qu 
ne  fignifient  rien  pour  ceux  qui  ne  connOiflent  point  vos  vues ,  &  qu'enfuite  vous  expli. 
quez  félon  le  hefoin  &  les  circonftances ,  foit  en  leur  donnant  de  l'extenfion ,  foit  en  le 
refferrant.  Ce  ftyle  de  Noflradartius  ne  convient  qu'à  ceux  qui  veulent  tromper  les  hommes 
Le  temps  des  Centuries  eft  paffé  ,  &  ceux  que  la  loyauté  &  la  franchife  animent  ni 
connoilTent  point  ces  petites  rufes ,  qui  ne  peuvent  faire  obtenir  que  des  fuccès  éphémères 
dont  on  rougit  quand  vient  l'inftant  des  remords.  Je  defire  ,  Meffieurs ,  que  ce  temps  foii 
arrivé  pour   vous. 

■  Petmettez-moi  donc ,  Meflïeurs  ,  d'expliquer  vos  mots  comme  je  les  conçois.  Si  je  faifii 
mal  le  fens  de  vos  énigmes  ,  n'en  accufez  que  vous  :  des  gens  qui  fe  croient  légiflateurs  ne 
doivent  pas  écrire  à  leurs  Conftituans  en  logogryphes. 

Je  ferai  imprimer  en  italique  les  phrafes  de  votre  Lettre  auxquelles  je  répondrai ,  je  ferai 
mettre  de»  guillemets  à  la  partie  de  vos  Décrets  que  j'examinerai.  En  convenant  bien  d« 
mes  intentions ,  je  ferai  compris  de  tout  le  monde  :  la  clarté  efl  le  figne  des  bonnes  vues. 
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Je  ne  veux  tromper  perfonne.  Je  veux  que  le  plus  inepte  me  comprenne  &C  me  juge  , 
:ar  je  ne  dédaigne  l'opinion  d'aucun  Citoyen.  Le  plus  fimple ,  le  plus  dénué  des  hommes 
;i1  mon  é^al ,  il  eft,  comme  moi,  une  créature  de  Î'Éteenll  ,  fon  bonheur  m'irîtéreffe  au- 
tant que  celui  d'un  grand  proprîctaire ,  je  dois  peut-êtve  même  le  confidérer  d'avantage  ,  car 
la  pauvreté  eft  humble  &  la  richeffe  rend  fuperbe. 

Le  meurtre  de  vos  Frères.  Tels  font  les  premiers  mots  de  votre  Lettre.  Pai  lez- vous  des 
Soldats  du  Régiment  du  Port-au-Prince  tués  par  les  Citoj'ens ,  ou  des  Citoyens  tués  par 
les  Soldats  ?  Le  nombre  des  morts  &  des  bleffés  parmi  ces  derniers ,  eft  plus  confidérable  que 
parmi  les  premiers ,  &  comme  on  doit  plaindre  d'avantage  ceux  qui  ont  fait  la  plus  grande 
perte ,  c'eft  fans  doute  du  meurtre  des  Soldats  dont  il  s'agit.  Mais  quelque  foit  la  qualité  de 
ceux  dont  vous  pailez,  leur  mort  eft  votie  propre  ouvrage  ,  car  fans  vous ,  les  défenfeurs  de 
la  Nation  ni  les  Citoyens  n'euflént  pas  été  viâimes  de  leur  patriotifme ,  &  des  erreurs  dans 
lefquelles  vous  les    avez  plongés. 

Les  nouveaux  ajfajjinats  mcdhés  contre  l'ÀffembUe  générale.  Depuis  long-temps ,  Mefîieurs , 
votre  Affemblée  n'étoit  plus  l'Afiemblée  générale  ;  depuis  que  la  Province  du  Nord  ,  la  Pa- 
rciile  «le  la  Croix-des-Bouquets  ,  l'une  des  plus  riches  &  des  plus  opulentes  de  la  Colonie  , 
celle  du  Fond-des-Nègres ,  de  l'Anle-à-Veau ,  une  grande  partie  de  celle  du  Port-au-Prince , 
Sec.  Depuis  que  ces  Paroifles  eurent  rappelé  leurs  Députés,  vous  n'étiez  plus  l'Affemblée  géné- 
rale. Prendre  ce  titre,  c'eft  commettre  un  faux.  Direz-vous  encore,  comme  vous  l'avez  dé- 
:rété ,  que  les  Députés  à  votre  Affemblée  étoient  irrévocables  ?  Ce  Décret  n'a  été  fan£Honné 
M  par  le  Roi  ni  par  fon  Repréfentant  ;  l'Affemblée  nationale  n'a  jamais  entendu  retirer  aux 
Conftituans  le  droit  de  révoquer  ,  de  rappeler  les  Conflitués  :  j'en  tire  la  preuve  de  cette  épo- 
que où  M.  l'Abbé  Maury  encourut  la  cenfure  de  l'Affemblée  Nationale  ;  ce  Corps  fi 
relpeétable  &  que  vous  avez  fi  peu  refpeâé  ,  fut  prêt  à  écrire  au  Bailliage  qui  avoit  nommé 
M.  l'Abbé  Maury  pour  l'engager  à  rappeler  ce  Député.  Ainfi  l'Affemblée  nationale  croit 
donc    que  le  Conftituant   a  le  droit  de   rappeler  le  Conftitué. 

a  Nul  Député  ,  avez-vous  dit  ,   ne   pourra  être  révoqué  ,   à  moins  de  forfaiture  jugée». 

Meffieurs ,  avez-vous  nommé  quelque  Tribunal  pour  juger  les  forfaitures  ?  En  n'en  nom- 
nant  aucun  ,  vous  avez  laifle  croire  que  vous  feuls  feriez  les  Juges.  Pouvez-vous  être  Juges 
lans  votre  propre  caufe  ,  pouvèz-vous  juger  l'un  de  vous ,  s'il  eft  accufé  d'avoir  forfait  en 
l'obéiffant  pas  aux  Décrets  de  la  Nation  ,  lorfque  par  vos  Décrets  ,  rendus  à  l'unanimité , 
roKï  avez  prouvé  que  vous  méprifiez  les  Lois  du  corps  légiflatif  de  l'Empire  ? 

Lorfque  plufieurs  d'entre  vous  font  venus  au  Comité  de  cette  Ville  ,  ils  ont  affuré  que 
fova  vous  étiez  conformés  aux  Décrets  des  8  &  28  Mars.  Bien  des  gens  ont  cru  que  ce 
menfonge  infigne  étoit  une  vérité.  I!  eft  bien  affreux  de  tromper  ainfi  des  gens  fimples 
qui  vous  croient  fur  parole.  O  que  le  menfonge  eft  méprifable  ! 

Des  étrangers  foudoyés  par  vous-mêmes.  Je  ne  connois  point  d'étra'ngers  armés  ,contre  vous, 
le  ne  vois  que  les  agens  légitimes  de  la  force  publique  ;  ces  agens  font  des  François  envoyés 
par  la  Nation  pour  faire  exécuter  (es  Lois  ;  fi  vous  les  confiderez  comme  des  étrangers  , 
vous  n'êtes  donc  plus  des  François ,  'k  je  le  crois  fans  peine  :  quiconque  méconnoît  les  Lois 
nationales  n'eft  plus  François.  Soudoyés  par  vous-mêmes.  Les  perturbateurs  du  repos  public , 
les  voleurs  ,  les  affaffins  ne  payent-ils  pas  auffi  leur  part  des  contributions  qui  fervent  à  fou- 
doyer  les  Maréchauffées  ,  la  Police  ,  &  faut-il  pour  cela  que  ces  agens  de  la  force  publique 
laiffent  les  crimes  impunis  ?  Au  furplus ,  nous  payons  autant  &  plus  c(ue  vous  ,  &  nous  con- 
tribuerons de  bon  cœur  à  l'entretien  de  la  force  qui  fera  exécuter  les  Décrets  de  la  Nation , 
car  nous  ne   reconnoiffons  pour  la  Nation  que    l'enfemble  de  l'Empire  &  non  une  province. 

Vous  êtes  rentrés  en  vous-mêmes  en  vous  enfuyant.  Il  étoit  bien  tard ,  mais  puifque  vous  étiez 
capables  de  repentir ,  il  ne  falloit  pas  firir.  Il  fuffifoit  de  rentrer  en  vous-mêmes  ,  d'avouer 
vos  torts ,  de  jurer  d'être  fidelles  à  la  Nation  ,  à  fes  Lois  &  au  Roi  jufte  &  bon  que  l'Éternel 
a  donné  aux  François  ,  &  conféquemment  d'exécuter  à  la  lettre  ,  loyalement  &  (ans  com- 
mentaires,  les  Décrets  des  8  &  2.8  Mars  ;  mais  vous  avez  préféré  fuir,  après  avoir  rais  le 
défordre  dans   cette  contrée ,  où  vous  n'avez  pas  trouvé   autant  de  fanatiques  &  de   mal- 
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honnêtes  gêna  que  vous  en  aviez  appelé  à  votre  fecours  ;  vous  avez  fui  dans  la  Mère-F 
trie ,  mais  croyez  qu  elle  fera  plus  févère  que  k  û\k  que  vous  avez  trahie ,  croyez  qu'elle  vo 
punira,  &  que  vous  ne  rapporterez  ici  que  de  la  honte,  des  remords,  Ù  vous  ofez  iani: 
vous  y  montrer. 

La  plus  gratide  fomme  de  bonheur  de  nos  CompairioUs  efl  le  but  priKclpal  de  nos  Conlluuan 

Faites-vous ,  Meffieurs ,  une  différence    entre  vos    Compatriotes  &  vos  Conftituans  > 

ces  deux  mots  font  fynonimes,  comme  on  n'en   peut  douter,   que   fignifie  ce  galimatias 

Des  mots,    toujours   des  mots,  cela  eft  pitoyable,  on  voit  bien  que  l'écoUer  qui  tient  poi 

vous  la  plume  connoît  auffi  peu  fa  langue  que  la  politique  &  la  légiflation. 

Quel  bonheur  que  celui  qui  ferait  acheté  par  Feffufion  du  fang  de  nos  Frères! 

Cen'efl:  donc   pas  votre  fang  que   vous  craignez  de  voir   répandre,  ce  n'eft  donc  p; 

contre  vous  que  vous  croyez  deftinés  les  armemens   qui  vous  mettent  en  fiiite.  Vous  pei 

fez  que  les  coups  ne  menacent  que  ceux  dont  vous  vous  êtes  fait  un  rempart    II  eft  hi 

main  d'éviter  d'affreufes  cataftrophes  à  ceux  que  vous  avez  armés,  mais  il  ne  falloit  arm, 

perfonne;  il  ne  falloit  pas  convoquer  toute  la  Colonie  :  quand  on   ne  veut  pas  faire  couh 

e  lang,  on  n  appelle  perfonne  à  fon  fecours  ;  vous  dites  que  vous  ne  voulez  pas  faire  coul, 

le  lang     mais  vous  ne  le  dites  qu'après  avoir  reconnu  que  les  gens  fans   aveu,  les  incei 

diaires,  les  révoltes,  les  feuls  gens  intérefles  au  défordre  étoient  difpofés  à  vous  féconder  pot 

tout  mettre  au  pillage;  il  falloit  être  forts  de  votre  propre  confcience,  U  falloit  attendre  vot, 

r/V     w'         -^  f"'"'^'  comme  les  Sénateurs  Romains  attendoient  les  Gaulois ,  ou  comin 

lAffemblee  nationale,  qui  refiifa  de  fe  divifer  quand  elle  étoit  menacée  par  une  armée  d 

300,000  hommes,  &  fi  vous  euffiez  réellement  travaillé  pour  le  bien  de  ce  pays,  comm 

lAlIemblee  nationale  a  travadle  pour  le  bien  de  la  France ,  l'opinion  publique,  les  krmes  d 

Peuple,  fes  efforts  vous  euffent  maintenus  dans  vos  places;  mais  délaiffés  par  vos  CoUéew 

les  plus  honnêtes,  par  ceux  que  la  modération  &  l'amour  de  la  Mère-Patrie  a  camâérifés 

de  214  que  vous  étiez  ,  vous  vous  êtes  vus  réduits  à  84;  vous  avez  fenti  que  vous  r'étie 

plus  torts  par  le  nombre  ni  par  l'opinion,  &  que  la  retraite  de  vos  Collègues,  le  rappel  d 

pludeurs  d  entre  vous  &  les  proteftations  de  toutes  les  Paroiffes  qui  ont  fuivi  vos  démarche 

avec  attention;  vous   avez  fenti  que  tous   ces  motifs  dévoient  vous    portera  fiiir,  que  k 

hommes  fans   aveu ,  les  gens  de   couleur  qui  étoient  à   votre  folde,  ne  compofoient  qu'un 

force  ridicule  &  facile  z   détruire  ;  que   pourfuivis  par  une  Province  entière  de  la  Colonie 

qui  n  a  pas  deux  Provinces  au/Ti  confidérables ,  pourfuivis  par  plufieurs  autres  Paroiffes  peu 

plees  de  Citoyens  courageux  qui  vouloient  un  autre  bonheur  que  celui  que  vous  deftiniez  ; 

la  Colonie,  vous  avez  foi.  Si  Ion  pouvoit  applaudir  à  la  lâcheté  ,  je  vous  louerois. 

Meffieurs,  quel  eft  donc  ce  bonheur  que  vous  prépariez  à  Saint-Domingue,  quel  é 
donc  ce  bonheur  dont  la  Province  du  Nord  ne  veut  pas,  quel  eft  donc  ce  bSnhêur,  quel^ 
lont  donc  ces  avantages  que  repouffent  les  Paroiffes  du  Cul-de-Sac,  de  l'Anfe-à- Veau  ,  di 
Fond-des-Negres,  de  lArcahaye  &  d'une  grande  partie  du  Port-au-Prince?  Il  doit  être  d'une 
nature  bien  étrange,  puifquun  fi  grand  nombre  de  vos  Conftituans  le  rejette.  Direz -vou- 
que  ces  Paroiffes  ne  font  peuplées  que  d'efclaves  vendus  au  defpotifme  miniftérieP  Vous 
favez  que  ce/ont  tous  riches  propriétaires  qui  ont  fait  preuve  de  zèle  &  de  courage  pour 
IZZ^^T^  ^°"''  ''^'•"'  ^^  >""t'l'  ^"  ^"  révolution  Françoife.  Mais  ils  n'ont  pas  voulu 
que  quelques    avantages  imaginaires  foffent  achetés  par    des  flots  de  fang,  par  les  horreurs 

ièrraÏrocK  ^1^^.  ~^^  ^  ''  P'^^^S^'  «--  P'-  ^^  -'"e  fois  que 

J\if^nJ'^  ^ÏÏf-  ^  !^  '■ég^'iération  de  ce  pays,  &  j'aurois  pu  l'être,  puifque  depuis 
20  ans  que  je  1  habite,  ,e  nai  manque  à  aucun  de  mes  engagemens  &  que  j'ai  toujours 
^^tin  ^°"  ^'^^'''^}  ^.^"«  ^"  ^^nierce  &  de  lafodlte^  tandis  qui  je  Vois  pS 
^TJa  ^^."^'^^[«"'■ers,  des  mtrigans;  fi  j'avois  voulu  me  mêler  de  contribuer  à  la  for- 
manon  du  plan  de  notre  Conftitution ,  j'aurois  d'abord  confidéré  l'état  de  ce  pays ,  les  vices  de 
ton  gouvernement,  les  impots  dont  il  étoit  grevé,  les  vexations  que  fes  habitans  éprouvoient. 
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J'auro's  vu  que  depuis  lo  ans  il  avoit  confidérabkment  profpéré  ,  que  par  !a  narore  de  fa  popu- 
ation  ,  il  avoit  befoin  d'un  gouvernement  ferme  &  bon ,  mais  toujours  afiif  ;  j'aurois  vu  que  fes 
Habitans  n'y  payoient  pas  4  pour  100  d'impôts  fur  leurs  revenus,  tandis  que  nos  Frères  de 
Fiance  &  bien  d'autres  Peuples  de  l'Europe  payent  près  de  30  pour  100  ;  j'aurois  vu  que 
es  Colonies  Angloifes  des  Indes  occidentales  font  fujètes  à  une  feule  de  contributions  dont 
e  tarif  fe  trouve  dans  l'almanach  de  la  Jamaïque,  &  dont  les  Gouverneurs  de  ces  Colonies 
jrofitent  ;  j'aurois  vu  que  le  commerce  étranger  eft  févèrement  profcrit  chez  nos  voifins  ; 
'aurois  vu  que  nous  buvions  ici  le  meilleur  vin  de  France  à  meilleur  marché  qu'à  Paris , 
jue  le  pain  y  eft  affez  ordinairement  à  6  fols  la  livre,  &  la  journée  de  l'ouvrier  à  10  liv. 
:andis  que  la  journée  de  l'ouvrier  François  eft  eftimé  à  30  fols ,  &  qu'il  paye  le  pain  3 
bis  la  livre  ;  j'aurois  examiné  enfin  fi  les  étrangers ,  en  balançant  tout ,  pouvoient  nous  four- 
lir  nos  befoins  à  meilleur  marché  que  la  France  &  payer  nos  denrées  plus  cher  ;  j'aurois 
ixaminé  fi  le  fucre  valoir  plus  d'argent  à  la  Jamaïque  qu'ici,  fi  la  farine,  le  vin,  les  toiles, 
'huile ,  le  favon ,  &c.  s'y  vendoient  à  plus  bas  prix  ;  &  fi  j'avois  reconnu  ,  comme  je  n'en 
bute  pas ,  que  nous  vendons  nos  denrées  plus  cher  que  les  Colons  Anglois ,  &  que  nous 
lous  procurons  nos  befoins  à  meilleur  marché ,  j'aurois  dit  :  Reftons  comme  nous  fomtneï , 
:n  profitant  néanmoins  des  bienfaits  de  la  révolution  ,  pour  la  liberté  de  penfer  &  d'écrire  , 
)Our  la  liberté  individuelle,  pour  la  lefponfabilité  des  agens  du  pouvoir  exécutif ,  pour  nous 
aire  rendre  compte  de  l'emploi  de  nos  contributions  ,  pour  féparer  le  pouvoir  judiciaire  du 
louvoir  exécutif  ;' j'aurois  médité  tous  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale,  j'aurois  propofé 
l'en  adopter  tous  les  articles  convenables  à  ces  contrées,  ea  y  faifant ,  au  befoin,  les  modifications 
léceflaires,  &  en  y  ajoutant  les  objets  qui  nous  font  particuliers;  le  travail  de  l'Affemblée  Nationale 
ût  été  continuellement  la  bafe  du  mien ,  je  n'aurois  pas  craint  d'errer  avec  de  fi  bons  gui- 
les.  Je  crois  qu'on  auroit  mérité  par  cette  conduite  lareconnoiflance  &  les  applaudiffemens 
!e  la  Colonie  &  de  la  Métropole ,  &  qu'on  auroit  plus  fait  en  1 5  jours  que  vous  en  quatre 
tiois  ;  on  auroit  envoyé  ce  travail  à  l'approbation  de  l'Affemblée  Nationale  ,  à  la  fanflion 
u  Roi  ;  la  Colonie  n'eût  pas  été  troublée  ,  elle  feroit  prête  à  être  heureufe  par  les  bienfaits  de 
i  Conftitution  qui  fe  feroit  établie  ici  fans  efforts  ;  je  me  ferois  fur-tout  bien  gardé  de  rompre 
ucun  des  liens  qui  nous  attachent  à  la  France  ,  qui  feule  peut  nous  rendre  heureux  ,  nous 
éfendre  &  nous  faire  jouir  des  avantages  d'une  révolution  que  tous  les  Peuples  de  l'Europe 
iwient. 

Avignon,  plufieurs  villes  de  la  Suiffe,  plufieurs  villes  de  l'Italie,  le  Braban,  &c.  feront 
:gis  bientôt  par  la  Conftitution  Françoife  ;  croyez-vous  que  fi  celle  des  Anglois  étoit  tneilleure 
ue  la  nôtre,  ces  Peuples  ne  lui  donneroient  pas  la  préférence  ?  Si  la  Conflitution  que  l'Affem- 
lée  Nationale  a  établie  fait  l'admiration  &  l'envie  des  autres  Peuples  ,  pouvons-nous  croire 
ue  nous  fommes  plus  fages  que  ces  Peuples,  &  que  nous  avons  raifon  de  defirer  un  autre 
sgime  que  celui  qui  gouverne  nos  Frères  ?  Rapports  de  Nation  ,  de  langue,  d'ufage,  de  reli- 
ion ,  d'éducation  ,  tout  nous  lie  à  la  France  ;  &  penfez-vous  qu'on  devoir  laiffer  de  fou- 
ueux  Colons ,  d'ambitieux  démagogues  faire  des  efforts  pour  priver  des  François  d'une  Conf- 
tution  que  tous  les  autres  François  béniffent  ?  Hommes  vains  &  ambitieux  !  Vous  avez 
oulu  rendre  vos  noms  célèbres ,  en  failant  des  changemens  bizarres  &  dangereux  dans  les 
-ois  les  plus  fages  ,  dans  des  Lois  que  l'univers  admire.  Vous  avez  voulu  nous  priver  de- 
es  Lois  falutaires.  Vous  avez  voulu  fubftituer  vos  idées  mercenaires  &  égoïftesaux  Décrets 
ie  l'Affemblée  Nationale  ;  préfomptueux  !  Où  donc  avez-vous  appris  à  faire  des  Lois  ?  Oii" 
onc  avez-vous  appris  à  gouverner  des  hommes  ?  Croyez-vous  que  l'on  conduit  un  Peuple 
vec  des  phrafes  ?  Il  faut  être  dégagé  de  tout  intérêt  d'amour-propre.  Vous  êtes  84  en  fuite,  & 
;  dirois  à  la  plupart  d'entre  vous ,,  quelles  caufes  direâes  &  perfonnelles  vous  ont  fait  agir, 
e  prouverois  qu'un  grand  nombre  avoit  un  motif  d'égcïfme  pour  faire  tout  ce  que 
ous   avez  fait. 

Nous  avons  cm  plus  utile  &  certainement  PLUS  sur  de  porter  dans  le  fe'in  de  la  Mère- 
''atr'ie ,  nos  travaux ,  nos  principes  &  nos    têtes. 

Vous  avez  cru  plus  utile  &  certainement  plus  sûr.  Oui  plus  sûr.  Il  eft  certain  qu'on  évite 
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plus  iL!:3'Tient  le  danger  en  fuyant    qu'en  combattant.   Vjus    allez   porter  vos   travaux  !  1 
quoi  confifte;«-iîs  ces  travaux?  En  Motions  ridicdes  &  dangereiifes ,  en  Arrêtés  anti-patri 
tiques ,  en  difcours  de  cérémonie ,  en   éloges    funèbres ,  ob  les  Décrets  de  la   Nation  fo 
préfentés  comme  rendus  fur  les  rlchs  înfidelks  du   Mimflre  Laluierne,  du  Gouverneur  de  ce 
Isle   &   du   Confe'tl  fup:r:eur  du  Pori-au-P rince  ;   où    rinftruâion   de  l'Aflemblée   NationaL 
eft  appellée  Vln^mtton  Barnave;   où   l'on    accufe   l'Aflemblee    Nationale    d'avoir  -  fait  entr 
des  idées  anti-coloniales  qui  n'exiftent   pas   dans    le   Décret  falutaire  du   28  Mats  ;    où  enf 
k-ô  principes  da   l'Aflemblee    Nationale  font  qualifiées    de    ténébreux  &  de  perfides ,  de  pré 
pkes  épouvantables.  François ,  la   plume  fe  reflife  à  tranfcrire  tant  de  blafphèmes ,  "&  cèpe 
dant   c'eft-    dans   ce  que  l'Affemblée  de    Saint-Marc   appelle  fes   tiavaux,  que   je   trouve  c 
blasphèmes,  [ij   Perfides  confUtués  ;  eft-ce  là  ce  que  vous  appeliez  vos' travaux  .?—.Qua 
à  vos  principes,  je  vais  les  examiner;  je  ne  m'occuperai  pas  de  vos  têtes,    la   Nation  n'« 
pas  fanguinaire,    Elle    vous   plaindra    d'avoir    eu  des  têtes  auffi  mal  organ'fées,    elle  ne 
vengera  de   vos  calomnies  ,    de   vos  fureurs  &  de  vos  vues  intéreffées  que  par  le  mépris, 
Examen  de  vos  principes,    &  particulièrement  de  votre  Arrêté  du  28  Mai  ;■  que  vous  confia 
rei  comme  votre  chef-d'œuvre   &  oh  vous  ave^  établi  vos  bafes  conft'tutionnelles. 
Je  fais  mettre  des  guillemets  aux  articles  de  votre  Arrêté  que  je  vais  réfuter. 
«  Les  droits  de  la   Partie  Françoife  de  Saint-Domingue ,  pour    avoir  été  long-temps  m 
«  connus,   n'en  font   pas   moins  demeurés  dans  toute  leur  intégrité.  » 

Je  conviens  de  cette  vérité  triviale ,  bien  inutile  à  établir  dans  des  bafes  conflitutionnelles 
les  droits  des  Peuples  font  imprefcriptibles  ,  l'Affemblée  Nationale  l'a  dit  avant  vous. 

«  Le  droit  de  flatuer  fur  le  régime  intérieur ,  appartient  néceffairement  à  la  Partie  Frar 
»  çoife  de  Saint-Domingne ,  trop  peu  connue  de  la  France ,  dont  elle  eft  féparée  par  11 
1;  immenfe  intervalle  ». 

Le  régime  intérieur  de  chaque  Province  appartiendroit  donc,  d'après  ces  principes, 
chaque  Province  ;  car  les  Habitans  de  Paris  ne  connoifTent  pas  mieux  ce  qui  convient  a 
régime  intérieur  de  la  Corfe ,  de  la  Navarre ,  de  la  Baffe  Bretagne ,  du  haut  Limoufin,  qu'i 
ne  connoilTent  ce  qui  convient  aux  Colonies.  Mais  l'intervalle  n'eft  pas  un  obftacle  poi 
connoître  lin  pays ,  puifque  vous  avez  vu  que  M.  l'Abbé  Raynal  a  feu  mieux  écrire  voti 
propre  hiftoire  que  vous-mêmes ,  quoiqu'il  n'ait  jamais  vécu  parmi  vous.  IP  n'eft  donc  p: 
néceffaire  de  vivre  dans  un  pays  pour  favoir  ce  qui  s'y  paffe.  Si ,  craignant  le  zèle  incor 
lideré  des  philantropes,  après  avoir  adapté  la  Conftitution  Françoife  à  vos  befoins,  voi 
euffiez  demandé  qu'il  ne  pût  être  fait  en  France  aucune  Loi  pour  les  deux  cjaffes  fecon 
daires  de  notre  population  ,  fans  le  confentement  &  la  demande  de  la  Colonie ,  Vous  aune 
été  généralement  approuvés ,  car  c'eft  le  genre  de  population  qui  doit  feule  nous  diftingue 
des  François  du  Continent;  tout  le  refte  doit  être  égal,  &  la  France  n'auroit  pas  refufé  d 
vous  accorder  cette  reAridion  ;  fes  Décrets  des  8  &  2.8  Mars  en  font  les  preuves,  Nou 
devons  être  régis  par  les  mêmes  Lois  qui  opèrent  le  bonheur  des  François;  nous-devon 
être  jugés  fuivant  les  mêmes  formes,  fans  quoi  nous  ne  jouirions  pas  des  bienfaits  de  1; 
révolution.  Nous  ferions  étrangers  en  France,  comme  les  habitans  du  Continent  feroien 
étrangers  ici. 

«  Les  Repréfentans  de  la  Partie  Fjrânçoîfe  de  Saint-Domingue  doivent  chercher  à  procu. 
»  rer  a  leurs  Conftituans  des  Lois  fages  &  hietfaifantes  ». 

Eh  bien  Meffieurs,  il  falloir  adopter  les  Lois  décrétées  par  l'Affemblée  Nationale,  poui 
avoir  des  Loisfages  &  henfaifantes ,  fans  quoi  vous  ferez  foupçonnés  de  prétendre  que  lei 
Lors  qui  regiffent  1  Empire,  &  que  la  Nation  a  reçues  avec  tranfport,  ne  font  «i /^«  m 
bienfoijantes  ;   vous  ferez  foupçonnés  de  calomnier  les  travaux  de  l'Affemblée  Nationale  &  ds 


[  I  ]  Voyei  l'éloge  funèbre  de  M.  Chefneau ,  l'un  des  Dépités  à  l'Affemblée  de  Saint-Marc^ 
prononcé  par  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  commis  par  l'AJf emblée  pour  célébrer  les  cbsèaues  de 
ce  Député.  m  r  ' 
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v^ous  croire  plus  fages   &  plus    éclairés  qu'Elle.  Si  vous   en  êtes  admirateurs,  comme  moi  ; 
pourquoi  defirer  d'autres  Lois  que  celles  qui  font  le  bonheur  de  nos  Frères  du  Continent  ? 

u  Nos  Lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  fejn  de  notre  Iile ,  en  raifon  de  la  différence  da 
I)  climat,  du  genre  de  population  ,  des  mœurs  &  des  habitudes,  &  enfuite,  parceque  ceux- 
I)  là  feulement   qui  ont  intérêt  à  la   Loi  peuvent   la  délibérer    &  la   confentir  ». 

Je  fais  ,  Meffieurs,  que  le  clim.at  peut  donner  lieu  à  quelques  Lois.  Je  fais  que  Maho- 
met, en  profond  politique ,  a  fait  aux  Mufulmans  une  Loi  de  la  propreté ,  qu'il  leur  a  permis 
la  pluralité  des  femmes  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  différence  du  climat  puiffe  empêcher 
ici  l'exercice  de  la  Confdtution  Françoife.  Quoi!  un  François  habitant  les  19°  de  latitude, 
ne  pourra  pas  être  jugé  par  les  mêmes  Lois  qui  fervent  à  juger  les  François  qui  vivent  fous 
!a  température  de  40°  ?  Si  la  Conftitution  Françoife  prefcrivoit  un  genre  de  vêtement ,  de 
nourriture,  d'édifice,  je  conviendrois  que  cette  Conftitution  ne  nous  feroit  pas  convenable  ; 
mais  les  Légiflateurs  de  la  France  ne  font  pas  entrés  dans  ces  détails  :  enfin  s'il  fallolt  que 
a  Conffitution  fiât  adaptée  aux  climats  ,  les  Lois  qui  gouvernent  les  François  en  été ,  ne 
eur  conviendroient  pas  en  hiver.  11  y  a  plus  de  différence  entre  l'été  &  l'hiver  de  Paris , 
ju'eatre  notre  climat  &  la  température  de  la  France  aux  mois  de  Juillet  &  d'Aoi:it.  Laiflons 
lonc  les  raifons  de  climat,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  quelques  Régtemens  locaux ,  qui 
le  doivent  rien  changer  aux  bafes  de  la  Conftitution, 

Le  genre  de  la  population.  Je  fuis  déjà  convenu  que  la  Métropole  ne  devoit  pas  s'occuper 
les  claffes  de  notre  population  lans  notre  confentement. 

Les  mœurs  &  les  habitudes.  Glorifions-nous  d'avoir  des  moeurs  Françoifes,  il  feroit  bien 
:ruel  que  nous  euiîions  des  Lois  fur  les  mœurs ,  différentes  de  celles  des  François  ;  car  cette 
"ouïe  de  François ,  nos  Frères ,  qui  viennent  s'établir  ici ,  lorfque  leurs  mœurs  font  formées, 
uiroient  cette  belle  contrée,  s'ils  dévoient  y  trouver  des  Lois  qui  les  obligeroient  à  chan- 
;er  de  mœurs  en  y  arrivant  ;  de  même  que  nous  fuirions  la  France ,  fi  nous  devions  y 
rouver  d'autres  mœurs  que  les  nôtres.  Il  eft  de  la  plus  fage  politique  de  ne  rien  faire  qui 
luifle  opérer  des  changemens  dans  les  mœurs  des  François  &  des  Colons  ;  il  faut  que  ee 
en  puiffant  qui  nous  unit  à  la  Mère-Patrie ,  ne  puiffe  être  ni  affoibli  ni  rompu.  Refferrons 
u  contraire  cette  chaîne  fi  douce  qui  nous  unit  à  la  grande  famille  ;  ce  feroit  un  crime  de 
;fe-Nation  que  de  chercher  à  la  rompre. 

Les  habitudes.  Elles  font  en  raifon  des  tempéramens  ,  des  idées,  des  caprices,  des  goûts, 
e   l'éducation  :  chaque  homme  a  fes  habitudes. 

Ceux  qui   ont  intérêt  à  la  Loi ,  doivent  la  délibérer  &  la  confentir. 

Les  Députés  de  la  Colonie  à  l'Affemblée  Nationale,  ont  contribué  à  délibérer  &  à  confen' 
ir  les  I,ois  pour  tout  l'Empire.  En  vain  direz-vous  qu'ils  étoient  fix  contre  douze  cens  ; 
;s  villes  de  France  qui  ont  une  population  plus  confidérable  que  celle  de  la  Colonie  &  qui 
i  ont  pas  fix  Députés  dans  l'Affemblée  Nationale ,  pourroient  dire ,  fi  elles  penfoient  comme 
■ous  :  la  Conftitution  Françoife  ne  nous  convient  pas ,  parceque  nos  Députés  étoient  deux 
ontre  1200.  Les  Corles,  qui  ont  été  gouvernés  par  les  Sarrafins  &  par  les  Génois,  les 
Zoûts  ont  reçu  avec  des  tranfports  de  reconnoiffance  la  Conftitution  Françoife  ;  enfin ,  fui- 
'ant  votre  fyltème ,  il  faudroit  une  Conftitution  pour  chaque  Province ,  pour  chaque  Ville , 
>our  chaque  Bourg.  Meffieurs ,  tant  que  la  Colonie  de  Saint-Domingue  fera  une  Province 
le  France,  tant  que  nous  aurons  des  Députés  dans  l'Affemblée  Nationale,  on  ne  pourra 
lire  que  nous  n'avons  ni  délibéré  ni  confenti  la  Conftitution  Françoife,  excepté  pour  ce 
[ui  concerne  notre  population  &  nos  propriétés  ,  &  l'Affemblée  Nationale  a  décrété  le  8 
klars  que  la  Conftitution  de  l'Empire  ne  portoit  pas  fur  ces  objets.  Les  Députés  de  Saint- 
Domingue  ont  opiné  fur  toutes  les  parties  de  la  Conftitution  ;  ils  ont  opiné  fur  des  matières 
nêmes  qm  font  abfolument  étrangères  aux  Colonies ,  telles  que  les  impôts ,  le  déficit ,  les 
liens  du  Clergé  ,  l'abolition  des  privilèges  de  la  Nobleffe ,  [  i  ]  ce  font  leurs  voix  qui  ont  peut- 

[  I  J    Voye};  les  procès  verbaux  des  fiances  de  l'Affemblée  Nationale ,  où  vous  trouvère^  les 
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être  opiré  !a  majorité  qui  a  formé  une  foule  de  Décrets  ,  &  ceux  que  ces  Décrets  or 
iéfés,  pourroient  donc  les  foutenir  nuls,  parceque  ce  font  les  voix  des  Députés  des  Colo 
nies  qui  les  ont  fait  rendre,  quoique,  comme  Colons,  ils  n'eufTent  aucun  intérêt  aux  heu 
reux  changemens  que  ces  Décrets  ont  amenés.  Le  fyftèmê  abfurde  que  vous  voulez  établi 
ruineroit  la  Conflitution.  Voilà  bien  la  preuve  de  ce  que  je  difois  plus  haut ,  que  vou 
voalez  &  qu'en  même-temps  vous  ne  voulez  pas.  Que  vous  avez  dit  la  Colonie  repré 
fentée  à  l'Affemblée  Nationale,  quand  vous  avez  voulu  vous  prévaloir  de  la  Conftitution 
&  quand  on  vous  a  objecté  les  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale  ,  qui  vous  défendoien 
de  vous  confidérer  comme  une  AfTemblée  législative  ,  &  fouveraine ,  vous  avez  dit  qui 
la  Colonie  n'avoit  ni  délibéré ,  ni  confenti  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale.  Je  foutien 
donc  que  nos  Repréfentans  dans  l'AiTemblée  Nationale  ont  délibéré  &  confenti ,  pour  1; 
Colonie,  les   Lois  qui  doivent   la  régir, 

u  L'Affemblée  Nationale  ne  pouvoit  décréter  des  Lois  fur  le  régime  intérieur  de  Saint 
n  Domingue ,  fans  renverfer  les  principes  qu'EIle  a  confacrés  par  les  droits  de  l'homme  » 
L'Affemblée  Nationa'e  n'a  pas  décrété  que  la  déclaration  des  droits  auroit  auffi  force  d 
Loi  pour  les  Colonies;  puifqu'elle  ne  l'a  pas  dit  expreffément,  Elle  a  pu,  fans  contradiâion 
décréter  le  8  Mars ,  que  la  déclaration  des  droits  n'étoit  pas  deftinée ,  dans  toutes  fes  par 
ties ,  à  avoir  force  de  Loi  pour  les  Colonies  ;  &  je  le  répète  ici  encore  :  aucune  Loi  m 
pouvant  être  faite  fans  notre  aveu  pour  les  deux  claffes  fecondaires  de  notre  population 
les  articles  de  la  déclaration  des  droits  que  l'Affemblée  Nationale  a  conûdérés  comme  m 
pouvant  convenir  à  notre  Conflitution ,  ne  font  plus  qu'un  bienfait  qui  nous  attend  à  notn 
arrivée  en  France,  &  n'ont  aucun  danger  pour  nous,  pendant  notre  féjour  dans  I; 
Colonie. 

«  Les  Décrets  émanés  des  Repréfentans  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  foumis  qu'i 
»  la  fanclion  du  Roi,  parcequ'à  lui  feul  appartient  cette  prérogative  inhérente  au  Trône 
"  &  que  nul  autre ,  fuivant  la  Conftitution  Françoife ,  ne  peut  en  être  le  dépofitaire ,  qui 
»  conféquemment  le  droit  de  fanélionner  ne  peut  être  accordé  au  Gouverneur  général 
»  étranger  à    ces  contrées ,  &    n'y  exerçant  qu'une  autorité  précaire   &  fubordonnée  ». 

Voilà ,  Meffieurs ,  celle  de  vos  prétendues  bafes  conftitutionnelles  qui  a  caufé  le  plus  d{ 
mal  à  ce  pays.  Pour  établir  ce  fyftème,  vous  avez  cherché  à  brifer  tous  les  liens  de  1; 
force  publique  ;  vous  avez  cherché  à  dégrader  les  Chefs,  vous  avez  cherché,  fous  de  men 
teufes  promeffe^,  à  licencier  les  Troupes,  vous  avez  fait  révolter  l'Équipage  du  plus  beat 
Vaiffeau  de  la  France,  crime  inoui  &  jufqu'alors  inconnu;  vous  avez  repouffé  les  Décret; 
de  la  Nation;  c'eft  cette  prétention  de  réunir  dans  vos  mains,  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
réunion  qui  opère  le  defpotifme  le  plus  infupportabla  ;  c'eft  cette  prétention  qui  a  dévoilé 
avec  le  plus  d'évidence  vos  contradiâions  &  vos  vues. 
Je  vais  examiner,  Meffieurs  ,  cette  prétention  incroyable. 

Le  droit  de  fanSlonner  les  Lois  appartient  au  Roi  feul ,  dites-vous ,  c'efl  un  principe  de  la 
Conftitution  Françoife. 

Je  foutiens  au  contraire,  que  c'eft  un  principe  de  la  Conftitution  Françoife,  que  les 
Gouverneurs  généraux  des  Colonies  ont  le  droit  de  fandionner  provifoirement  les  plans  de 
Loi|S  que  feront  les  Affemblées  Coloniales  ;  parceque  c'eft  l'Affemblée  Nationale  qui  fait  la 
Conftitution  Françoife,  &  que  ce  Corps  augufte  a  décrété,  le  8  Mars,  que  les  Gouver- 
neurs généraux  des  Colonies  avoient  le  droit  de  fanflionner  nos  Lois  provifoires.  Le 
Roi  a  fanélionné  ce  Décret  du  8  Mars ,  duquel  il  réfulte  ,  de  la  manière  la  plus  évidente , 
que  le  droit  de  fanétionner  n'eft  pas  tellement  inhérent  au  Trône,  que  le  Souverain  ne 
puiffe,  du  confentement  de  l'Affemblée  Nationale,  en  rendre  fes  Repréfentans  provifoirement 
dépofitaites.  Chef  du  pouvoir  exécutif  fuprême ,  le  Roi  des  François  doit  être  le  maître  de 
déléguer  une  partie  de  ce  pouvoir  à  qui  bon  lui  femble.  Pourquoi  le  pouvoir  exécutif 
ne  pourroit-il  pas  être  divifé  ,  délégué ,  puifque  vous  avez  bien  foutenu  que  le  pouvoir 
légiflatif  étoit  divifible ,  &  que  vous  en  étiez  auffi  bien  revêtus  que  l'Affemblée   Nationale  ? 


I 


La  différence  qu'il  y  a  de  votre  prétention  au  droit  de  {anâion  du  Gouverner  général, 
c'eft  que  la  Nation  &  le  Roi  ont  approuvé  la  divifibilité  du  pouvoir  exécutif,  &  que  fans 
l'aveu  de  la  Nation  ni  du  Roi,  vous  vous  êtes  emparés  du  pouvoir  légiflatif.  Je  dirai  plus 
encore  :  'e  Décret  du  8  Mars  fait  partie  de  la  Conftitution  ;  ainfi ,  d'après  la  Conflitution , 
les  Gouverneurs  généraux  des  Colonies  ont  reçu  de  la  Nation  &  du  Roi  le  droit  de  fanc- 
tionner  provifoirement  les  Réglemens  ou  les  plans  de  Lois  que  feront  les  Affemblées  Colo- 
niales. Les  haines  perfonnelles ,  l'amour -propre,  l'ambition,  le  defir  d'annihiler  le  pouvoir 
exécutif  pour  faire  tout  ce  qui  conviendroit  à  vos  vues ,  vous  ont  fait  contefter  ce  pouvoir 
au  Gouverneur  général ,  &  vous  avez  été  affez  aveuglés  pour  ne  pas  fentir  que  votre 
fyftème  faifoit  reiïtrer  la  Colonie  fous  la  férule  miniflénelle  ;  car  fi  les  Colonies  pouvoient , 
fans  le  concours  de  l'Affemblée  Nationale,  s'adreffer  diredement  au  Roi  poiar  faire  fanc- 
tionner  les  Lois  qui  doivent  les  régir ,  il  en  réfulteroit  de  la  part  du  Roi  le  renvoi  à  l'exa- 
men d'un  Miniftre  :  ce  feroit  fur  l'avis  de  ce  Miniftre  que  le  Roi  fanflionneroit  ou  rejeteroit 
la  Loi ,  ou  y  feroit  des  modifications.  Ainfi ,  nous  rentrerions  dans  le  même  régime  qui 
a  infpiré  tant  d'alarmes  &  de  plaintes  aux  Colonies.  Cette  obfervation  importaiite  vous  a 
déjà  été  faite  F  i  ]  avant  nmprejfion  du  Développement  de  votre  Arrêté  du  28  Mai,  &  dans 
ce  Développement ,  non  plus  que  dans  vos  notes  fur  l'adreffe  faite  par  l'Affemblée  provin- 
ciale du  Nord  à  l'Affemblée  Nationale,  vous  avez  efquivé  fort  leftement  d'y  répondre, 
&  certes,  il  étoit  de  votre  devoir  de  raffurer  les  Colons  fur  cet  objet  capital.  Direz-vous 
que  vous 'avez  entendu  que  le  Roi  examineroit  lui-même  &  fans  intermédiaire,  les  Lois  que 
vous  enverriez  à  fa  fanction  ?  Ce  feroit  être  trop  exigeans ,  trop  préfomptueux.  Le  Roi 
doit  fes  foins  à  tout  l'Empire,  nous  ne  faifons  qu'une  partie  de  l'Empire,  le  Roi  ne  nous 
doit  donc  qu'une  partie  de  fes  foins.  Nous  fommes  au  refte  des  François,  comme  qua- 
rante mille  font  à  vingt-cinq  millions;  cherchons  quel -temps  le  Roi  doit  nous  donner  pour 
être  jufte  envers  tous  fes  Sujets. 

En  fuppofant  que  le  Roi  donne  chaque  jour,  &  fans  aucune  diltrathon,  12  heures  au 
Gouvernement  du  Royaume,  il  doit  chaque  jour  i  minute  9  fécondes  d'attention  aux 
affaires  des  Colons  de  Saint-Domingue.  ,  ,     t.   • 

Où  en  ferions- nous,  Meffieurs ,  fi  la  Colonie  ne  devoit  correfpondre  q«avec  le  Roi 
direftement ,  comme  vous  l'avez  voulu  établir  ?  Lorfque  Louis  XVI  auroit  paffé  une  demi- 
journée  à  lire,  à  examiner  quelques-uns  de  vos  longs  &  dangereux  Arrêtés,  tel  que  celui 
du  licenciement  des  Troupes ,  lorfqu'il  auroit  prononcé  le  châtiment  que  mérite  la  révolte  du 
Léopard  le  Roi  ne  devroit  plus,  pendant  près  d'un  an,  s'occuper  de  Saint-Domingue,  & 
vous  auriez  beau  le  fatiguer  de  vos  lettres  &  de  vos  Arrêtés,  que  vous  appelez  des  Décris, 
vous  n'auriez  pas  le  plus  petit  mot  de  réponfe  ;  car  autrement  ce  feroit  une  mjultice  que  le  Roi 
commettroit  envers  les  autres  François.  _  ,..,.. 

En  vous  bornant  à  faire  les  plans  que  l'Affemblée  Nauonale  vous  demandoit ,  il  en  feroit 
réfulté,  que  notre  Conflitution  étant  approuvée  parla  Nation,  étant  fon  ouvrage.  Elle  l'auroit 
protég'ée,  défendue.  Elle  l'auroit  fait  fanaionner;  Elle  auroit  empêché  les  manœuvres  minif- 
téTÏê\es,'s"d  en  peut  ex'iJJer  encore;  Elle  auroit  exercé  cette  refponfabilité  falutaire  qu'ElIe  a 
décrétée'  &  qui  feroit  nulle  pour  nous,  fi  nous  ne  pouvions  citer  les  Miniftres  au  Tribunal  de 
la  Nation ,  &  nous  ne  pourrions  les  y  faire  comparoître,  fi  nous  ne  reconnoiffions  pas  l'Affem- 
blée Nationale  oour  le  pouvoir  légiffalif  fuprême  &  unique.  En  fuppofant  que  nous  aurions 
à  nous  plaindre'  d'un  Miniftre,  eft-ce  à  Saint-Marc  que  nous  pourrions  le  juger  ?  Il  fe  riroit 
de  nos  ma  idemens,  la  Nation  Elle-même  les  fiffleroit,  &  nous  confidéreroit  comme  de  ridi- 
elles  parodiltes  :  nous  ferions  des  Lilliputiens  qui  voudroient  marcher  d'un  pas  égal  avec 
Micromégas. 


ril  Dans  la  lettre  d'un  Habhant  de  la  partie  du  Sud,  à  un  Habitant  de  la  partie  de 
VOueft-  dans  tArrki  de  l'Ajfemblk  provinciale  du  Nord,  du  /  Juillet  dernier ^  &  dans 
lAdrejfe  de  la  même  Affemblà  à  l'Affemblée  Naûonak. 


lO 

Je  He   vous  reprocherai  pas  Meffieurs,   d'avoir  mis    de  l'ambiguïté  ôTdes  réticences  dan 
votre  prétention  à  faire  vous-mêmes  les  Lois  de  la  Colonie^  fans  le  concours  de  la  ÎS^ation 
car  dans  votre  réponfe  à  4'adrefle  de  l'Afleniblée  provinciale  du  Nord ,  à  l'Aflemblée  Natio 
nala  ,  vous  dites  bien  expreffément  :  Nos  Décrets  feront  priantes  à     la  fanffion  Royale     fan 
avoir  bsfom  de  paffer  par  l'JJemblce  Nationale.  Vous    avez  donc  annoncé  bien   fermernen 
le-  projet  de  vous  affrancliir  de  l'Aflemblée  Nationale ,  de   compofer   vous  feuls  le  pouvoi 
légiflatif  Colonial  :  ainfi ,  de  votre  propre  aveu ,  vous  vous  êtes  rendus  criminels  en    n'exécu 
tant  pas  les  Décrets  des  8  &   28  Mars,  qui  .vous  prefcrivoient  des  principes  bien  différens  dt 
vôtres,  vous  vous  êtes  rendus  criminels  en  attribuant  au  Roi ,  au  mépris  de  ia  ConfHtution  Fran 
çoife,  le  veto  abfolu  ,  tandis  que  la  Nation  ne  lui  a  délégué  que  le  veto  fufpenfif  ;  de  votre  fyftème 
enfin   il  feroit  refulte  que  d  un  mot  &  fur  le  confeil  d'un  feul  homme,  commis  par  le  Roi  pour  l'exa 
men  de  nos  demandes ,  le  Roi  auroit  pu  rejeter  &  rejeter  à  jamais  (  c'eft  vous  qui  lui  en  donnie; 
le  droit  )  toute  la  Conftitution  Coloniale ,  ce  que  l'Affemblée  Nationale  &  le  Roi  ne  pou- 
voient    faire  û  Ion  s  en    étoit  tenu    à  adapter  la  Conftitituon  ds  la  Métropole  à  la   Colo- 
nie ,  puifque  cette  Conltitution    eft  déjà    décrétée   &    fanflionnée.  C'eft   ainfi  que    l'amour- 
propre   ou  des  vues  perfides  ont   expofé   ce  pays  à.  être  privé  des  bienfaits  de  la  révolution 
11  en  elt  de  la  demande  que  vous  faites  de  la  fanélion   dii-ede  au   Roi,  comme  d'un  de' 
??•    1*    ?,  ""^^^^^  ^  doléances  du  feu  Comité  de  i'Oueft,  par  lequel  il  eft  dit  que  les  lettre" 
Mmilterielles  ne  pourront    plus  faire  loi  pour  les  Colonies.    Une    lettre  ngnée   du  Roi    oi 
du  iVljmftre    neft-elie  pas  toujours  le  travail  Miniflériel  ?  Le  Roi   diae-t-il  toutes  les  lettres 
quii    igne  ?   Si  ce  feu  Comité    eût  demandé  que  rien  ne  pût  faire   Loi  pour    les  Coloni-x 
fans    1  approbation    de   l'Affemblée   Nationale    &  h   fanaion    du  Roi,  j'aurois    crié    bravo^ 
Meffieurs  du  Comité^,  mais  demander   que  les  lettres   Royales  fafl-eat  Loi ,  c'eft  détruire   la 
Conibtution     ceft  n  être  pas  dignes  de  goûter  la  liberté  que  la  France  a  conquife.  Les  lettres 
?7^jVa^     [t'  Mmifteneles  ne  doivent  point  faire  Loi  pour  la  Colonie,  ce  font  les  Décrets 
leuls  de  lAflemblee  Nationale  qui  doivent  nous  régir,  ce   font  les  Décrets  feuls  de  l'Affem- 
blée Nationale,  rendus  fur  notre   demande,  qui  doivent  gouverner  les  deux  autres  claffes  de 
ia  pop.alation  ;  voila  le  pnncipe  qui   doit  faire  le   bonheur  &  la  fureté  des  Colons 

Il  en  eft  encore  de  votre  fyftème  de  fanftion,  comme  d'un  autre  article  de  ce  même 
cahier  de  doléances  par  lequel  ce  même  feu  Comité  de  l'Oueft  demande  que  le  pouveir  judi- 
ciaii^  des  Colon^s  ne  foit  plus  du  reflbrt  du  Miniftre  delà  Marine,  &  ^u'il  appartienne  au 
département  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Ignore-t-on  que  ce  Chef  de  la  Juftice,  a  un  Corn- 
mis  ,  homme  de  Loi  pour  ces  fortes  de  travaux,  comme  le  Miniftre  de  la  Marine  a  un 
Commis,  Wf  </.£<,.  pour  ces  mênies  objets?  Ignore-t-on  que  la  réunion  des  deux  Confeils 
debaint-Domingue  &  là  reforme  judiciaire  qui  a  été  exécutée,  ont  été  approuvées  par  M 
le  Garde  des  Sceaux?  Si  nous  euffions  été  dès-lors  fous  le  régime  des  bureaux  de  ce  Chef 
de  a  Juftice,  cette  reunion  &  cette  réforme,  ainfi  que  les  maux  inappréciables  qui  en  font 
reluîtes,  auroient  eu  la  même  exécution  qu'ils  ont  eue  fous  le  régime  du  Miniftre  de  la  Mari- 
**?•  V  fl^l^'^yT^  ,^^  voir  des  hommes  confacrer  un  temps  chèrement  payé  par  la  Colo- 
nie, a  délibérer  far  de  femblables  changemens,  qui,  en  dernière  analyfe,  ne  peuvent  produira 
aucun  avantage;  mais  la  naine,  le  deftr  d'humilier  un  Miniftre,  ont  dirigé  ces  demandes^ 
c  eft  pour  la  chofe  publique ,  c'eft  pour  le  bonheur  des  fiècles  que  les  Repréfentans  du  Peu- 
I^e  doivent  travailler,  &  non  pour  des  fatisfadions  perfonndles 

„  ln.fl  'V""'  commerciaux  entre  Saint-Domingue  &   la  France   doirent   être   traités 
»  entre  les  deux  parties  contraflantes  ». 

Ji^tfl  ^f""  '  i^"^'"^'  '  'ï'M^'''*  ^'  ''"""^  ^°'  '  ^°"^  ^""^'^^  ^'^l'ii  d'une  manière  bien 
pofitive  &  bien  claire  pour  cet  objet,  comme  pour  celui  de  la  fanion,  ce  que  vous  enten- 
dez par  les  rapports  commerciaux  entre  la  Métropole  &  les  Colonies;  mais  Jour  cet  artide 
comme  tant  d  autres,  vous  avez  voulu  vous  réferver  la  faculté  d'étendre  ou  de  refTerrer  vos 
™!  r      ^^""'■^  ^  T'  '^'"''   ^"'   "'^'°'^'^^  P^    ^^^  y°'  f^crets,    l'ignorent 

d^Tri!^''!''  •^'''°'c-  "T,"  '"'?^?  comprendre  les  dettes  des  Colons  envers  la  Me'tropola 
«tons  le  régime  intenenr.  Si  telle  a  ete  votre  prétention,  confîdérez  combien  vous  avez  corn- 


I^,'***, 


■omis  les  rapports  commerciaux.  Jufqu'à  ce  que  vous  ayez  déclaré  quels  moyens  vous  vcus 
■opofiez  de  mettre  en  ufage  pour  acquitter  la  dette  Coloniale,  je  croirai  que  vous  avei 
jnfidéré  le  payement  de  cette  dette  comme  faifant  partie  du  régime  intérieur ,  comme  étant 
)folument  à  votre  difpofition.  Je  veux  admettre  cependant  que  vous  n'avez  pas  eu  une  telle  idée  ,• 
lais  qn'eft-il  réfulté  de  vos  réticences  ?   Une  défiance  extrême  de  la  part   du  Commerce ,  qui 

ftiipendu  fes  armemens  ;  un  prix  extrême  peur  les  marchandifes  d'Europe,  &  un  baiïïe 
jnfidérable  fur  les  denrées  des  Colonies.  Qui  jamais  réparera  ces  maux  inappréciables  .'  Igno- 
■z-vous  qu'à  la  promulgation  du  Décret  du  8  Mars ,  toutes  les  places  du  Commerce  da 
rance  furent  dans  la  joie ,  que  les  armememens  qu'avoient  fait  fufpendre  nos  premiers  trou- 
es, reprirent  leur  cours,  &  que  chaque  Négociant  fe  promettoit  d'augmenter  fes  rapports  avec 
s  Colonies.  Ce  ne  font  pas-là  des  afiertions ,  ce  font  des  faits  prouvés  par  tous  les  papiers 
jblics  de  la  fin  de  Mars  &  du  commencement  d'Avril ,  par  tous  les  Écrits  de  cette  épo- 
œ ,  par  toutes  les  lettres  particulières.  Le  Décret  du  8   Mars  plongea  toute  la  France  dans 

joie,  la  Colonie  le  reçut  avec  tranfport  ;  vous  feuls,  Meffieurs,  l'avez  rejeté,  parcequ'il 
arnoit  votre  miffion  à  faire  des  plans,  qu'il  contrarioit  vos  vues,  qu'il  bleffoit  votre  amour- 
ropre.  Vous  l'avez  préfenté  aux  Colons  comme  le  travail  du  Miniftre  ;  [i]  enfin ,  les 
tiennes  défiances  ont  reparti,  &  les  Négocians  de  la  Métropole  ont  reçu  de  leurs  corref- 
Dndans  à  Saint-Domingue  ,  des  inflruàHons  pour  fufpendre  les  expéditions.  Quels  biens  pou- 
lez-vous  jamais  faire  à  ce  pays  qui  pût  balancer  un  fi  grand  mal  ?  Détruire  la  confiance 
.1  Commerce ,  faire  douter  de  la  loyauté  des  Colons ,  mettre  ce  pays  dans  un  état  de  trou- 
es, commander  en  quelque  forte  l'affaffinat  horrible  deM.  Codère,  &  plufieurs  autres,  occa- 
oner  des  attrouppemens ,  dont  l'exemple  eu  fi  dangereux  ;  voilà  votre  ouvrage.  Je  tiens 
our  démontré  ,  que  fi  vous  eufTiez  exécuté  les  Décrets  des"!  8  &  28  Mars,  (ans  héfiter, 
ue  fi  vous  euflTiez  commencé  par  mettre  la  dette  Coloniale  fous  la  fauve-garda  de  la  loyau- 
:  des  Colons ,  que  fi  vous  euflîez  déclaré  infâme  &  traître  à  la  Colonie ,  quiconque  auroit 
oulu  profiter  des  circonftances  pour  ne  pas  payer,  oui,  MefTieurSjje  tiens  pour  démontré, 
n'en  ce  moment  les  marchandifes  de  France  vaudroient  25  pour  100  de  moins  qu'elles  ne 
aient,  &  les  denrées  Coloniales  25  pour  100  de  plus.  Une  des  premières  opérations  de 
Afifemblée  Nationale ,  a  été  de  mettre  la  créance  publique  fous  la  fauve-garde  de  la  Nation , 
:  de  défendre  de  prononcer  l'infâme  mot  de  banqueroute.  Bien  loin  d'imiter  une  conduite  aufïi 
ge ,  une  des    premières  motions  que  vous  avez    autorifées  dans  votre  AflTemblée ,  a  été  la 


étoit  qu'une  motion;  u  taiioit  punir  celui  qui 
uieonque  oferoit  rien  propofer  qui  pût  afFoiblir  la  confiance  du  Commerce  Métropolitain. 
Colons   honnêtes  &  généreux!  Calculez  les  maux  que  vous  ont  caufés  quelques-uns  de  vos 


[>]  Voyei  la  lettre  de  M.  de  Gouy  d'Arcy ,  adreffie  à  M.  l'Archevêque  Thibault,  accueillie 
ur  l'ÀJfembUe  de  Saint-Marc  &  imprimée  par  fon  ordre ,  fuivant  le  procès  verbal  de_  la  fiance 
'a  t6  Juin;  voye^  cette  lettre  qui  calomnie  rjjffemblée  Nationale  &  qui  Vaccufi  d'agir  pat  des 
h^ejllons  minijîérielles.  Ni  le  Clergé  ,  ni  la  Nobleffe  ,  qui  ont  perdu  tant  de  priviléps  par  les 
décrus  de  l'AffembUe  Nationale,  n'ont  ofi  la  calomnier  au  point  de  l'accufir  de  na^r  que  de 
'oncert  avec  les  Minimes. 

[2[  J  t époque  de  cette  motion  ,  la  majorité  de  VAffemblée  étoit  encore  compofie  d'honnêtes 
yens ,  incapables  de  profiter  des  circonftances  pour  retarder  le  payement  de  leurs  dettes  :  mais  d 
mivoit  fi  faire  que  cette  motion  fiût  préfintée  dans  un  moment  où  les  Crochus  fiomoient  la 
najorité;  s'ils  n'eujfent  pas  été  affei  impudens  pour  l'accueillir  ,  ils  V auraient  au  moins  Z)0\xnte: 
1  lefyftème  crochu  eût  prévalu  ,  il  fi  feroit  peut-être  écoulé  bien  des  Législatures  avant  que  V  ordre 
îu  jour  eût  rappelé  la  motion,  &  lorfque  les  créanciers _  auraient  envoyé  en  recouvrement,  les 
iébiteurs  auroient  dît  :  La  dette  de  la  Colonie  eft  encore  ajournée. 
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Repréfeiïtans ,  qui  ont  conduit,  qui  ont  féduit  les  autres;  ils  ont  fait  haufler  de  25  pou 
100  ce  que  vous  achetez;  ils  ont  fait  baiffer  de  25  pour  100  ce  que  vous  vendez;  il  ei 
réfultera  pour  vous  une  perte  de  50  pour  100  dans  vos  affaires,  &  votre  loyauté,  votn 
bonne  foi  feront  mifes  en  doute. 

Je  ne  fuis  ni  Habitant  ni  Négociant,  j'aime  mon  Roi,  je  fuis  bon  François  &  plus  atta^ 
ché  à  la  Colonie  qu'à  la  France;  je  jure  devant  le  Dieu  qui  punira  ceux  qui  veulent,  pa 
Un  intéiêt  mercenaire,  faire  du  mal  à  leurs  Concitoyens,  je'  jure  que  mes  intimions  &  me 
écrits  ne  tendent  qu'au  bonheur  de  ce  pays,  &  j'offre  de  démontrer ,  au  péril  de  ma  tête 
que  toutis  les  manœuvres  des  traîtres  qui  conduifoient  l'Affemblée  de  Saint-Marc,  ne  ten- 
doient  qu'à  rendre  les  Colons  pauvres  &  malheureux. 

u  Tout  Décret  de  l'Affemblée  Nationale ,  qui  contrarieroit  nos  principes ,  ne  pourroit  nou; 
»  lier ,  la  Colonie  n'ayant  pas  été  confultée,  &  n'ayant  pas  confenti  à  ces  Décrets  ». 
_  Je  vous  répète-,  Meffieurs,  que  la  Colonie  a  les  Repréfentans  à  l'Affemblée  Nationale 
ainfi,  on  ne  peut  dire  que  la  Colonie  n'a  pas  été  confultée,  car  fes  Repréfentans  ne  foni 
pas  des  êtres  paffifs.  Si  vous  croyez  qu'il  foit  défavantageitx  à  la  Colonie  qu'ell;  ait  des  Repré- 
fentans à  l'Affemblée  Nationale,  pourquoi  l'un  de  vos  premiers  travaux  n'a-t-il  pas  été  d( 
le  déclarer,  de  les  rappeler?  Pourquoi?  Je  vais  vous  le  dire.  En  cela ,  comme  en  tant  d'au- 
tres chofes  ,  vous  avez  voulu  avoir  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter ,  félon  le  befoin  ; 
d'avouer  ou  de  défavouer.  Ces  procédés,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  gens  rufés ,  de  mau- 
Taife  foi .,  toujours  vacillant  dans  leurs  volontés ,  dans  leurs  efpérances  ,  dans  leurs  principes  ; 
ces  procédés  font  indignes  d'un  Corps  légiflatif.  La  marche  inffdieufe  &  double  de  la  politi- 
que ,  n'eft  pas  celle  que  doit  tenir  la  plus  belle  Colonie  de  la  France  ,  traitant  avec  la  Na- 
tion. L'Affemblée  Nationale  ne  vous  a  pas  donné  de  tels  exemples.  Sa  loyauté  lui  a  mérité 
rejlime  6»  la  confiance  de'  tout  l'Empire  ,  aucun  de  fes  projets  ,  aucune  de  fes  vues  n'a 
été  cachée. 

_  Enfin ,  Meffieurs ,  il  faut  que  la  Colonie  n'ait  pas  dé  Députés  délibérant  à  l'Affemblée  Na- 
tionale, ou  qu'elle  avoue  qu'elle  a  confenti  aux  Décrets  du  Corps  légiflatif,  car  lorfqu'on  opine 
dans  une  Affemblee  &  qu'on  ne  protefte  pas  contre  les  délibérations  qui  y  font  prifes ,  c'eft 
avouer  qu'on  les  approuves.  Je  fais  que  lorfqu'après  le  Difcours  du  Roi,  du  4  Février,  il  fut 
queltion   de  jurer  de  maintenir  la  Conftitution ,  nos  Députés  firent   des  oblervations  relatives 
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Députés  ont  protefte  contre  cette  légère  partie  de  la  Conftitution  Françoife,  &  j'applaudis  ^ 
leur  fageffe,  à  leur  excellente  judiciaire,  qui  leur  a  fait  penfer  que  nous  ne  pouvions  defirer 
une  Conftitution  plus  avantageufe  que  celle  qui  avoit  été  le  fruit  des  méditations  de  tout  ce 
^ueja  France  possède  d'hommes  éclairés.  Enfin,  Meffieurs,  vous  avez  contre  vos  prétentions 
à  rejeter  la  Conftitution  de  la  France,  25  millions  d'hommes  qui  vous  crient  :  Il  a  dû  fe 
trouver  parmi  nous  plus  de  vrais  Légiflateurs  que  parmi  40,000  Colons;  &  ce  qui  eft  peut- 
être  d'un  argument  non  moins  puiffant,  vous  avez  la  Province  du  Nord  &  diverfes  autres 
grandes  Paroiffes  des  deux  autres  Provinces  qui  vous  crient  :  Nous  voulons  la  Conftitution  de 
îa  France ,  nous  demandons  feulement  que  tout  ce  qui  eft  inutile  ou  dangereux  à  nos  conve- 
nances en  fort  retranché ,  qu'on  y  ajoute  quelques  détails  de  localités ,  mais  nous  voulons  être 
gouvernés,  jugés,  organifés  fuivant  la  Conftitution  du  Royaume;  en  refufant  cette  Conftitu- 
tion, en  voulant  nous  en  faire  une  à  nous-mêmes  ,  nous  perdons  le  fruit  de  toutes  les  lumières 
de  la  Nation,  &  nous  courons  rifque  de  n'avoir  que  des  Lois  marquées  au  coin  de  l'ignorance , 
de  îa  préfomption  ,  du  paradoxe ,  de  l'égoïfme  &  de  l'irréflexion. 

_  Vous  venez  de  lire  ,  Meffieurs ,  l'examen  que  j'ai  fait  de  votre  Arrrêté  du  28  Mai. 
Si  les  principes  qui  y  font  établis  portent  fur  des  bafes  fragiles ,  les  articles  qui  en  déri- 
ventne  doivent  être  ni  plus  fages,  ni  plus  jufles ,  ni  plus  conféquens,  ni  plus  raifonnables, 
ni  mieux  etayés  ;  ainfi  je  ne  m'arrêterai  pas  à  difcuter  ces  articles.  Je  préférerai  rechercher  fi 
ia  Colonie  étoit  dans  une  pofirion  affez  malheureufe  pour  defirer  qu'il  s'opérât  un  bouleverfe- 
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n?nt  général  dans  toutes  les  parties  de  l'Adminiftration ,  &  que  pour  parvenir  à  ce  boule- 
rerfement ,  il  fût  néceflàire  de  rompre  tous  les  liens  de  l'ordre  politique ,  d'anéantir  toutes  les 
inciennes  Lois,  de  faire  régner  l'anarchie,  d'avilir  les  Cours  fupérieures,  les  Chefs  de  l'au- 
orité ,  de  licencier  les  Troupes ,  de  mettre  les  Vaifleaux  du  Roi  en  révolte ,  de  convoquer 
oute  la  Colonie  autour  de  vous  pour  armer  les  Citoyens  contre  les  Citoyens ,  d'annoncer 
les  profcriptions  prêtes  à  être  promulguées,  &  les  habitations  des  profcrits  prêtes  à  devenir 
e  prix  du  fang  répandu,  [  i  ]  d'effrayer  tous  les  Citoyens  par  l'annonce  d'une  horrible  conf- 
nration  [  a  ]  qui  n'exiiloit  pas  plus  que  les  envois  d'armes  par  les  phylantropes ,  dont  on  a 
i  long-temps  alarmé  les  Colons  crédules  :  je  vais  donc  examiner  qu'elle  étoit  la  pofition  de 
a  Colonie  avant  nos  troubles. 

La  Colonie  faifoit  180,000,000  de  revenu,  &  payoit  moins  de  8  millions  d'impôts; 
:'cft  environ  quatre  &  demi  pour  cent.  Les  autres  perceptions ,  telles  que  celles  des  libertés , 
Sec.  ne  font  point  des  charges  dont  les  Colons  ne  puiflent  s'affranchir  :  on  peut  fe  difpenfer 
le  donner  la  liberté  à  fes  efckves ,  l'Adminiftration  n'oblige  point  à  ce  bienfait.  11  n'y  a  donc 
le  véritables  impôts  dans  la  Colonie,  que  l'oflroi,  &  tout  ce  qui!  produit  eft  employé  à 
acquittement  des  charges  publiques,  de  manière  qu'au  moyen  d'un  abandon  de  quatre  & 
lemi  pour  cent  fur  nos  revenus,  nous  jouiffions  de  tout  les  avantages  de  la  fociété. 

Voyons  ce  qu'il  en  coûte  aux  Habitans  de  la  France  pour  remplir  le  même  but,  mais 
omme  il  faudroit  faire  le  tableau  des  revenus  de  l'État  &  que  cet  objet  conduiroit  à  des  dé- 
lils  longs  ôd  affligeans ,  je  ne  prendrai  pour  terme  de  comparaifon  que  la  prodaâion  qui  a  de 
3Ut  temps  mérité ,  qui  a  de  tous  temps  obtenu  le  plus  de  proîeftion  :  c'eft  du  blé  que  je 
eux  parler. 

Deux  millions  d'arpens  de  blé  donnent  année  moyenne  10,944,416  fetiers,  dont  la  valeur 
loyenneeft  de  169,907,795  livres. 

La  taille  enlève  7,000,000  de  livres  fur  cette  fomme. 

La  dixme  enlevoit  14,000,000,  cet  impôt  eft  aboli  &  vous  voyez  qu'il  étoit  fi  onéreux 
u'il  ne  faut  pas  s'étonner  û  le  Cultivateur  a  béni  l'Affemblée  Nationale  de  l'en  avoir 
[fraiichi. 

Le  f;ul  impôt  de  la  taille  coûte  donc,  Meffieurs ,  aux  Cultivateurs  de  la  denrée  de  la  plus 
jfolue  nécefîité,  autant  que  l'impôt  que  nous  payons  fur  nos  revenus,  &  du  premier  coup- 
œil  il  y  a  parité  entre  notre  pofition  à  cet  égard  &  celle  du  Cultivateur  d'Europe ,  cepen- 
int  la  différence  eft  prodigieufe  fi  on  confidère  que  le  Cultivateur  du  blé,  après  avoir  payé 

taille  pour  fa  denrée ,  doit  encore  une  capitation  &  des  droits  d'entrée  fur  tous  les  objets 
ï  fa  confommation  journalière,*  [3]  enfin,  faut-il  vous  amener  à  un  réfultat  prompt?  Le 
venu  géiiéral  de  la  France  eft  d'environ  deux  milliards  &  la  totalité  des  impôts  avoués  eft 
î  750,000,000  ,  ce  font  plus  de  30  pour  100.  Voilà  la  cornparaifon  exafle  ,  Mef- 
eurs,  de  notre  pofition  à  celle  des  François  d'Europe.  S'il  étoit  raifonnable  que  24  millions 
hommes  cherchaflent  à  s'affranchir  d'une  partie  de  cet  énorme  impôt  de  30  pour  100  , 
;toit-il  autant  que  nous  vouluffions  payer  moins  de  quatre  &  demi  pour  cent  ?  Je  fais , 
leffieurs ,  que  ce  n'eft  pas  du  côté  feul  des  charges  pécuniaires  qu'il  faut  confidérer  les  chan- 
:mens  qu'il  convient  de  faire  en  ce  pays  j  mais  l'adoption  de  la  Conftitution  de  la  France 
DUS  en  auroit  fait  jouir,  l'Aflemblée  Nationale  l'avoit  décrété  ,1e  Roi  y  avoit  foufcrit,  nous 
'avions  qu'à  demander  cette  Conftitution  pour  être  heureux;  fans  trouble,  fans  tyrannie,  fans 
larchie,  le  grand  bienfait  de  la  révolution  ne  pouvoit  nous  échapper,  &  fi  nous  avons  befoin 
e  comparaifon  pour  favoir  ce  que  nous  devions  faire  ,  jetons  un  coup-d'œil  fur  la  con- 
trite que  tiennent  aâuellement  la  Guadeloupe ,  l'Ifle  -  de  -  France ,  &c.  j    fi  la  première  de 
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[»]    Foye^  la  leîtfe  imprimée  de  M.  E.  Guênn, 
[2]   Fciyq  ibid, 

[5J  Ces  droits  fom  uUevKni  multipliés  ^u'il  eft  peu  de  Fennkrs  généraux  f/i  en  comoi£inf 
rus  les  mmi. 
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ces  Colonies  a  éprouvé  des  troubles,  elle  en  a  bien  vite  fenti  les  caufes ,  elle  y  a  remédié;  f 
fous  très-peu  de  temps  elle  jouira  d'une  heureufe  Conflitution,  tandis  que  nous  fommes  encoi 
loin  d'un  û  grand  bonheur ,  par  l'effet  de  vos  prétentions  &  des  vues  ambitieufes  &  perverfe 
de  quelques  -  uns  d'entre  vous.  Une  grande  partie  de  la  Colonie  vous  a  provoqués 
tenir  la  même  conduite  que  tiennent  la  Guadeloupe ,  l'Ifle  de  France  ,  &c.  à  vous  cou 
former  aux  Décrets  de  rÂflemblée  Nationale ,  à  vous  concerter  avec  le  Gouverneur  ;  ma 
vous  avez  cru  au-deflbus  de  vous  d'imiter  les  fages  ,  vous  avez  voulu  faire  des  folies  ,  je 
rirois  à  vos  dépens ,  fi  elles  n'avoient  expofé  ce  pays  aux  calamités  dont  il  fe  reffentir 
long-temps. 

Une  différence  énorme  qui  fe  trouvoit  encore ,  Meflîeurs ,  entre  la  pofition  de  la  Coloni 
&  celle  de  la  France  ,  à  l'inftant  de  la  révolution  ,  c'eft  que  la  Métropole  alors  fe  fento: 
accablée  d'une  dette  immenfe ,  qu'on  ne  pouvoit  combler  qu'en  donnant  une  grande  fecouffe 
quelque  partie  de  l'État  ;  la  Colonie ,  au  contraire  ,  n'avoit  aucune  dette  paffive , 
fui  étoit  dû  près  de  neuf  millions  ,  les  charges  publiques  fe  payoient  fans  contraint 
&  fans  difficulté,  parceque  l'anarchie  n'avoit  pas  encore  fait  fentir  fa  défaflrueufe  influence 
quinze  cens  mille  livres  étoient  en  réferve  dans  les  caifTes  publiques ,  prêtes  à  faire  face 
quelque  grand  fléau  que  nous  ou  nos  voifins  aurions  pu  éprouver;  toutes  les  dépenfes  de  1 
Colonie  payées  comptant  fe  faifoient  au  meilleur  marché  pofTible,  &  la  haufTe  que  le  crédi 
opère  dans  toutes  les  entreprifes  étoit  un  bénéfice  qui  mettoit  dans  le  cas  de  procurer  à  I 
Colonie  de  grands  établiffemens  publics  fans  aucun  furcroît  de  charges  ;  jamais  aucun  pay 
n'a  joui  d'une  perfpeétive  plus  flatteufe^  plus  impofante  que  la  nôtre  avant  nos  troubles  ;  cett 
perfpeâive  efl  évanouie.  La  dette  que  la  Colonie  efl  en  droit  de  revendiquer  fera' déformai 
d'un  recouvrement  prefquimpofTible,  bien  des  perfonnes  refuferont  ds  payer  leurs  contributions  au 
charges  publiques  ;  les  caifTes  font  vides ,  les  économies  ont  difpam  pour  faire  face  aux  dépen 

fes  courantes,  &  bientôt  la  Colonie  fera  endettée 

Mais  Je  ne  veux  pas  anticiper  fur  l'avenir  &  en  dévoilant  toutes  les  entraves  que  j'entre 
vois,  porter  la  défolation  dans  les  cœurs  des  bons  Citoyens.  Je  crains  aufîî  de  pafTer  pou 
un^  adniirateur  outré  de  notre  ancienne  pofition,  &  cependant,  vous  le  favez,  MefTieurs,  je  n'î 
préfenté  que  des  vérités  dans  ce  tableau  &  je  ne  les  ai  pas  toutes  développées. 

Vos  principes  &  vos  têtes  m'ont  un  peu  éloigné  de  vos  adieux.  Je  reviens ,  MefTieurs 
à  vos  adieux  :  «  C'ell-là,  dites-vous,  c'eft  dans  le  fein  de  laMère-Patiie  que  nous  citons  no 
n  calomniateurs,  nos  lavifTeurs,  nos  afTafîins  ». 

Vos  calomniateurs.  Il  faudra  prouver  qu'on  vous  a  calomniés  &  que  vos  arrêtés  n'exiften 
pas.  Vos  raviffeurs.  On  ne  vous  a  point  enlevés,  MefTieurs,  vous  vous  êtes  fait  enlever  pa 
le  vaifTeau  de  l'État.  Reflembleriez-vous  à  ces  belles  qui  veulent  encore  faii-e  croire  aux  enlève- 
ment, Jorfque  la  mode  en  eft  paffée?  Que  vous  a-t-on  ravi  .>  L'horrible  plaifu-  de  tout  trou- 
bler ici ,  de  faire  des  Lois  tyranniques ,  lorfque  nous  en  avons  d'excellentes  toutes  faites  & 
qui  rendent  heureux  25  millions  de  nos  Frères.  C'eft  une  grande  perte  pour  des  ambitieux, 
j'en  conviens,  que  de  leur  ravir  ujie  autorité  ufurpée,  mais  on  ne  ravit  pas  ce  dont  on  n'i 
pas  le  droit  de  jouii-.  Vos  affaffns.  Vous  êtes  partis  tous  en  bonne  fanté. 
"  Ceft-là  que  l'intrigue ,  le  menfonge  &  l'infolence  trouveront  un  frein. 
Oui  ,  je  crois  à  tout  cela ,  ainfi  tremblez. 

«  Nous  partons  fur  le  vaifTeau  le  Léopard,  la  providence  nous  l'olFre  ». 
Ce  font  vos  féduftions,  vos  promefTes  menfongères,  vos  lettres  &  vos  Décrets  infidieux  qui 
vous  l'ont  procuré  &  vous  répondrez  devant  cette  providence  que  vous  ofez  citer  ,  des  punitions 
fufpendues  fur  leî  têtes  de  fept  ou  huit  cens  malheureux  que  vous  avez  plongés  dans  le  crime 
de  la  rébellion.  En  exécration  à  leur  Corps,  pour  l'avoir  déshonoré  par  une  révolte  fans 
exemple  dans  la  Marine  de  France,  fans  exemple  même  dans  le  temps  oh  toute  fubordination 
etoit  anéantie,  ces  malheureux  gémiront  long-temps  de  vous  avoir  écouté;  vos  phrafes  &  vos 
promefTes  ne  Ip  feront  pas  fortir  du  gouffre  afîreux  dans  lequel  les  ont  précipités  vos  ma- 
nœuvres abominables;  vous  ferez  témoins  des  châtimens  qu'ils  fubiront,  des  remords  pour- 
iuivront  jufqu'au  tombeau  plu/ieurs  d'entre  vous  ;  je  dis  plufieurs   &  non  pas  tous. 
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Vous  avez  furnommé  ce  vaiiTeau  le  fauveur  dés  François.  L'idée  eft  heureufe  &  caraftérifti- 
;ue,  il  fert  à  vous  fauver.  , 

Vous  foUîckerei  la  fanalon  de  vos  Décrets  :  croyez-vous  de  bonne  foi  qu'ils  feront  fanâionnés 
C  que  rAflemblée  Nationale  qui  va  voir  les  Députés  que  nous  envoyons  pour  demander  votre 
unition  &  l'anéantiffement  de  tout  votre  travail  ;  croyez-vous  que  ce  Corps  augufte  ratifiera  de 
rétendues  Lois  que  vous  avez  faites  malgré  nous  &  au  mépris  de  fes  Décrets  ?  Nos  Députés  font 
hargés  de  déclarer  que  nous  ne  voulons  pas  de  vos  Lois.  Qui  de  vous  ou  de  nous  a  le  droit 
e  demander  ce  que  nous  defirons  ? 

«  Vous  mettez  vos  femmes,  vos  enfans,  vos  propriétés  fous  notre  fauvegarde.  » 

Peu  de  vous  font  mariés,  mais  quelqu'en  foit  le  nombre,  vos  femmes,  vos  enfans,  vos 
ropriétés  font  en  fureté.  Nous  ne  rendrons  pas  des  êtres  innocens  refponfables  de«  maux  que 
eus  nous  avez  faits.  Il  n'y  a  que  des  monftres  qui  font  couler  le  fang  pour  des  opinions  ; 
C  les  Lois  feules  doivent  punir  ceux  qui  ont  outragé  les- Lois.  Au  furplus  ,  plufieurs  d'entre 
ous  n'ont  ni  femmes  ni  enfans,  ni  propriétés;  leurs  créanciers  feuls  pouvoient  fe  plaindre  de 
:ur  fuite,  &  certes,  ces  Honorables  n'auroient  jamais  revu  la  France  fans  l'occaffion  du  vaiffeau 
•  Sauveur,  qui  les  a  fauves  des  par-corps,  qui  font   des  Décrets  plus  réels  que  les  leurs. 

Fous  parki  de  facrïfices.  Comparaifon  dérifoire  avec  ceux  que  les  Membres  de  l'Affémblée 
îationale  ont  faits.  Voyez  le  Clergé,  voyez  la  Nobleffe  abandonnant  leurs  privilèges ,  leurs 
très ,  leurs  biens ,  &  citez-moi  un  feul  facrifice  qui  vous  foit  perfonnel. 

Vous  invltei  vos  Collègues  à  fi  réunir  à  vous.  Il  y  a  long-temps  que  ceux  qui  font  fages 
ous  ont  abandonnés ,  &  lorfqu'ils  vous  ont  quittés ,  vous  n'étiez  point  fi  coupables  que  vous 
;tes  devenus  depuis.  Honneur  vous  foit  rendu.  Citoyens  vertueux,  qui  avez  refufé  de  par- 
àper  aux  défordres  que  l'on  vouloit  opérer.  Non,  vous  ne  vous  réunirez  pas  à  une  troupe 
a  féditieux  ,  de  révoltés. 

Vous  defire^  renforcer  votre  députation.  Je  vous  crois  ,  car  vous  vous  fentez  trop  foibles  pour 
iompher  de  la  fagefle,  delà  prudence  &  de  l'énergie  des  Repréfentans  de  la  Nation.  Mais 
>nvenez,  Meffieurs,  qu'il  fera  plaifant  de  vous  entendre  dire  :  «  Nous  fommes  les  Repréfen- 
tans de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ».  On  vous  comptera  &  l'on  vous  répondra  :  «  Vous 
n'êtes  que  84,  &  Saint-Domingue  avoit  214  Repréfentans,  fans  compter  les  Suppléans  ». 
es  autres ,  répliquerez-vous ,  font  reftés  dans  la  Colonie.  Alors  on  vous  çonfidérera  comme 

minorité ,  &  l'AiTemblée  Nationale  vous  dira  :  a  Ce  font  les  vœux  de  la  majorité  des 
Repréfentans  de  Saint  -  Domingue  que  nous  devons  entendre  ;  les  demandes  de 
la  minorité  font  infignifiantes ,  &  nous  n'avons  rien  à  lui  répondre  ».  Le  Comité  des  recher- 
tes  fera  chargé  de  rendre  compte  de  votre  conduite.  On  préfume  ici  ,  MefTieurs ,  que  vous 
cevrez  cet  accueil,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  précaution  de  faire  endofler  aux'  85  défer- 
urs  du  Régiment  du  Port-au-Prince ,  que  vous  emmenez  avec  vous ,  le  coftume  que  vous 
JUS  propoièz  de  prendre  pour  vous  montrer  à  la  Nation.  Mais  détrompez-vous ,  la  Nation 
)us  demandera  compte  des  85  guerriers  que  vous  lui  avez  enlevés,  &  Elle  ne  çonfidérera  vos 
ibits  noirs  &  vos  pleureufes,  que  comme  un  charlatanifme  dont  elle  ne  fera  pas  la  dupe;  ce 
nt  vos  travaux  qu'Elle  examinera,  &  non  vos  habits;  vos  difcours  même  ne  la  féduiront  pas. 

Vous  trouverez  fans  doute,  Meffieurs,  cette  réponfe  bien  longue  pour  des  adieux  aufli  courts  , 
iffi  dérifoires  que  ceux  que  vous  nous  ayez  adreffés,  mais  je  ne  vous  ai  cependant  pas 
itore  dit  tout  ce  qu'on  pouvoit  vous  reprocher.  Je  n'ai  pas  énuméré  tous  les  maux  que  vous 
'tT.  faits. 

J'en  étois  là^  de  cet-  écrit  lorfque  des  devoirs   me  l'ont   fait  fufpendre.  On  me  faura  mau- 
iis  gré  peut-être  d'avoir   autant  différé  à  l'achever ,  j'en  dirois  toutes  les  raifons  fi  j'aimois 
parler   de  ce  qui  m'efl:  perfonnel. 
Je  finis,  Meffieurs,  parceque  fi  je  voulois  donner  plus  d'étendue  à  cette  réponfe,  je  courrois 

rifqtje  de  ne  plus  l'achever.  Vous  direz  qu'on  y  perdroit  peu  ;  ce  n'eft  pas  votre  jugement 
K  j'invoque,  c'efl:  celui  des  bons  &  loyaux  Colons  ,  qui,  fidelles  à  leurs  engagemens,  amis 
;  la  paix ,  la  mère  de  tous  les  biens ,  ennemis  des  défordres  &  de  l'anarchie ,  qui  produifent 
nt  de  maux ,  ont  détefté  vos  entreprifes  &  pleuré  fur  les  motifs  qui  vous  animoient  ;  c'eft 
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l'opinion  même  du  plus  grand  nombre  d'entre  vous  que  j'invoque ,  &  qui ,  animés  pj 
des  vues  pures,  ont  arrêté  pendant  quelque  temps  le  torrent  dont  vous  avez  rompu  h 
digues.  Leurs  talens ,  leurs  vertus  n'ont  pu  empêcher,  vos  perfidies ,  mais  on  les  conno 
ces  Repréfentans  refpeéiables  des  Colons  de  Saint-Domingue,  &  l'on  fait  que  ce  n'eft  cfu 
la  plus  petite  partie  de  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ce  titre  honorable ,  qui  a  creufé  le  goufft 
où  vous  avez  voulu  entraîner  la  plus  belle  Colonie  du  monde. 

Je  vous  déclare  que  quelque  foit  votre  habileté  à  calomnier,  fiiffiez-vous  encore  tout  puii 
fans ,  il  vous  feroit  difficile  de  faire  croire  que  j'avois  quelqu'mtérêt  direfl  à  combattre  vc 
trames  odieules  ,  &  qu'il  fuffiroit  de  me  nommer  pour  prouver  que  l'état  de  choies  qu 
vous  aviez  produit  m'étoit  avantageux;  mais  que  font  pour  l'homme  vraiment  honnête  h 
biens  qu'il  pourroit  retirer  de  ce  qui  met  la  patrie  en  danger  ? 

Vous  direz  fans  doute  auffi  qu'il  y  a  de  la  foibleffe  à  vous  combattre  lorfque  vous  êt« 
terraffés.  Meffieurs  ,  on  n'écrit  l'hiftoire  des  tyrans   qu'après  leur  mort. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  -  parfaitement  j 


Messieurs, 


Votre  très  -  humble  &  très- 
obéiflant  Serviteur , 
L'un  de  vos  Constituans. 
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EXTRAIT 

DES     REGISTRE 

DES    DÉLIBÉRATIONS 
DE   L'ASSEMBLÉE    PROVINCIALE 

i           PERMANENTE    DU    NORD. 
— : ' 
Séance  du  matin  lo  Août  1790. 

Après  ledure  des  Dépêches  apportées  par  M.  de 
Gramont,  Aide-de_Camp  de  M.  de  Vincent  Com- 
jnandant- général  de  l'Armée  i^acriotique  aduellement 
au  camp  des  Gonaïves; 

L'Affemblée  confidérant  qu'il  eft  urgent  d'inîlruire 
Jes  Faroiffes  de  ce  qui  fe  paffe  dans  des  circonftances  qut 
iotéreffent  auffi  effentiellement  la  Colome ,  a  arrête  que 
la  Correfpondance  de  M.  de  Vincent  avec  la  Commune 
&  la  Municipalité  de  Saint-Marc,  ferait  fur  le  champ 
livrée  k  l'impreffion  ,  pour  être  diftribuée  tant  dans  la 
^Ue  que  dans  toutes  les  Paroiffes   de   la   Provmce  du 


TRÉMONDRIE,    Préfident. 
Lux, 
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